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Objet: Présence, sur le marché intérieur de l'Union européenne, d'obstacles non tarifaires érigés 
contre les exportateurs de produits alimentaires  

Les exportateurs de denrées alimentaires se heurtent de plus en plus en souvent, sur le marché 
intérieur, à des obstacles non tarifaires dressés par certains États membres, qui adoptent des 
mesures en violation du droit de l'Union, état de fait contraire à l'une des quatre libertés 
fondamentales sur lesquelles repose l'Union: la libre circulation des marchandises (articles 3, 28 et 49 
du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne). 

Discriminatoires, ces mesures retentissent aussi sur la compétitivité des denrées importées sur le 
marché intérieur de l'Union (articles 101 et 102 du traité FUE) à tel point qu'elles risquent d'avoir un 
effet délétère sur l'économie et de contribuer au recul des échanges transfrontaliers de denrées 
alimentaires sur le marché intérieur. Lesdites mesures sont également susceptibles de nuire à 
l'activité des PME sur le marché intérieur. 

1. Quelles démarches juridiques la Commission compte-t-elle engager à l'encontre des États 
membres qui emploient des procédés discriminatoires contre les exportateurs de produits 
alimentaires dans l'Union? 

2. La Commission s'est-elle penchée sur les problèmes exposés ci-dessus et envisage-t-elle 
d'instaurer, au niveau de l'Union, des dispositions visant à interdire les pratiques qui portent 
atteinte aux importations de denrées alimentaires afin d'assurer aux producteurs et aux 
distributeurs de produits alimentaires le jeu normal, loyal et transparent du marché intérieur de 
l'Union? 

3. Dans le cadre des travaux relatifs à la stratégie du marché intérieur qu'elle a adoptée en octobre 
2015: 

 a. la Commission envisage-t-elle de proposer des mesures énergiques permettant de mettre 
un frein à l'application de mesures ou pratiques à caractère protectionniste par les États 
membres sur le marché intérieur? 

 b. la Commission compte-t-elle réfléchir à la possibilité d'instaurer, au niveau de l'Union, des 
dispositions visant à interdire la prise de telles mesures contre les importations de denrées 
alimentaires, afin d'assurer aux producteurs et aux distributeurs de produits alimentaires le 
jeu normal, loyal et transparent du marché intérieur de l'Union, et entend-elle s'y atteler? 
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